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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Après la cinquième phrase de l’alinéa 33, insérer les deux phrases suivantes :

« L’amélioration de la progressivité des grilles s’accompagnera d’une hausse de la rémunération et 
ce, dès les premiers échelons. Elle repose sur une augmentation de la part indiciaire et n’entraine 
pas de baisse de la rémunération perçue au titre des indemnités. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI – NUPES propose de compléter l'amendement adopté en 
commission par l'engagement d'une hausse de la rémunération des militaires et civils de la défense. 
Afin d'assurer l'attractivité des carrières, il est nécessaire de retravailler les grilles et d'opérer une 
revalorisation des salaires dès les premiers échelons. Ainsi, nous proposons de faire reposer cette 
revalorisation en augmentant la rémunération perçue sur la part indiciaire tout en garantissant le 
niveau de rémunération perçue au titre de la part indemnitaire. 
Il s’agit là d’un point essentiel pour fidéliser les personnels du ministère des Armées.


